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Le corrigé du QCM mis en ligne le 19 janvier sur le site internet du Centre d’excellence Jean Monnet  (http://cejm.upmf-grenoble.fr) dans la rubrique Chaire jean Monnet, cours en ligne, institutions européennes.
           -     Les bonnes réponses sont indiquées en gras
· Les 14 questions  « Malus » à savoir qu’une réponse fausse entraîne -1 au lieu de 0 sont indiquées en rouge

· Les 7 questions « Bonus » à savoir que la question juste rapporte 2 Points au lieu de 1 point, sont indiquées en bleu. 

1/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) les termes d’organisation internationale « supranationale » ou de « coopération intégrée» sont synonymes 

b) le modèle d’organisation internationale classique est le plus courant dans le régionalisme européen

c) le modèle d’organisation internationale classique exclut tout  transfert de compétences des Etats parties susceptible  de limiter leur souveraineté

d) le Conseil de l’Europe n’est pas une organisation internationale intergouvernementale ou classique  mais une organisation de coopération intégrée

2/ Laquelle  de ces organisations européennes n’est pas une organisation de type classique  mais de coopération intégrée ou supranationale

a) la CECA

b) l’AELE

c) le BENELUX

d) la CEI

3/ Replacer ces organisations européennes dans leur ordre chronologique de création : eadbc
a) le Conseil Nordique

b) L’AELE

c) le  Conseil baltique

d) le Pacte de Varsovie

e) le BENELUX

4/ Replacer ces organisations européennes dans leur ordre chronologique de création :acedb
a) L’OECE

b) l’AELE

c) le COMECON

d) la CEE

e) l’UEO

5/ laquelle de ces affirmations est inexacte

a) le BENELUX rassemble la Belgique les Pays Bas et le Luxembourg

b) le BENELUX trouve son origine dans le ralliement en 1944 des Pays Bas  à l’union économique crée en 1921 entre le la Belgique et le Luxembourg

c) le BENELUX n’est pas une organisation de type supranationale

d) le BENELUX a pris fin en 1958 avec la création de la Communauté économique européenne (CEE) 

6/Laquelle de ces « organisations » n’est pas une organisation régionale européenne à vocation économique

a) l’AELE

b) L’ALECE

c) La CED

d) EURASEC

7/Laquelle de ces « organisations » n’est pas une organisation  régionale européenne à vocation politique  mais économique 
a) le Conseil de l’Europe

b) L’OTAN

c) l’OSTCE

d) l’OCDE

8/ Laquelle de ces affirmations est inexacte ?
a) l’ALECE signifie accord de libre-échange  et de coopération économique 

b) l’ALECE trouve son origine dans le groupe de VISEGRAD constitué en février 1991 par la Pologne,  la Hongrie et  la Tchécoslovaquie 

c) l’ALECE n’instaure pas une  libre circulation des marchandises organisée de manière multilatérale mais  bien plutôt de manière bilatérale  à partir de concessions réciproques consenties dans le cadre d’accords bilatéraux entre certains Etats parties

d) La Bosnie Herzégovine, la Moldavie et l’Albanie sont membres de l’ALECE depuis 2007

9/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) la CEI signifie Communauté des Etats indépendants

b) la CEI  a été créée le 8 décembre 1991 par le Traité de Minsk conclu par la Russie, la Biélorussie et l’Ukraine qui se verront reconnaitre lors du sommet d’Alma Ata du 21 décembre 1991 le statut de membre fondateur 

c) Dans le cadre de la CEI  ont été instaurées des forces communes d’interposition afin d’assurer des opérations de paix en cas de conflit surgissant au sein de la Communauté  

d) les deux missions de maintien de la  paix CEI instaurées dans les territoires de l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud en  Géorgie sont toujours en cours 

10/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a)l’organisation sur le traité de sécurité collective (OTSC) créée le 14 octobre 2002 par la charte du même nom  traduit l’institutionnalisation renforcée du traité sur la sécurité collective du Tachkent
b) parmi les instruments de l’OTSC figure une clause de défense collective mettant à la charge des Etats parties une obligation d’assistance en cas  d’agression subie par l’un d’eux  

c) dans le domaine politique l’OTSC qui travaille à la recherche de positions communes entre les Etats parties a permis la reconnaissance commune par l’ensemble des Etats parties de l’indépendance  des provinces géorgiennes de l’ l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud

d)  Parmi les compétences reconnues à  l’OTSC figure  la lutte contre le terrorisme 

11/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) l’EURASEC  est une nouvelle organisation de sécurité militaire

b EURASEC signifie « Communauté économique eurasiatique »  

c) l’EURASEC a pour objet de créer une communauté économique eurasiatique en s’inspirant du modèle des communautés européennes

d) Certains Etats membres  de l’EURASEC prônent sa fusion avec l’OTSC

12/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) le GUAM est une instance de régionale de  coopération qui trouve son origine  dans la mise en place en 1996 d’une coopération informelle entre  la Russie, l’Ukraine, la Géorgie  l’Azerbaïdjan, la Moldavie  et l’Ouzbékistan

b) en 2002 a été signé entre les Etats membre du GUAM la charte de Yalta, transformant le GUAM en organisation internationale ce qui lui a notamment permis d’obtenir le statut d’observateur à l’ONU 

c) En 2006, lors du sommet de Kiev le GUAM a changé son appellation en « organisation pour la démocratie et le développement économique-GUAM »

d) La Russie n’a jamais été membre du GUAM  qui rassemble des Etats soucieux de se protéger de la recherche d’influence pesante de la Russie  dans « son étranger proche »
13/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) l’OECE a été créée  en Avril 1960

b) l’une des premières missions de l’OECE a été de gérer l’aide Marshall

c) l’URSS n’a pas bénéficié de l’aide Marshall  et a refusé de participer à l’OECE, suspectée de servir de « cheval de Troie » aux Etats Unis pour s’ingérer dans les affaires intérieures de l’URSS

d) l’OECE s’est attachée, afin de favoriser le développement économique des Etats européens ruinés par la guerre, à développer des mesures en vue de libéraliser les échanges commerciaux entre les Etats membres

14/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) l’OCDE  signifie organisation de  coopération et de développement en Europe  

b)  parmi les  Etats membres fondateurs  de l’OCDE figurent les Etats unis et le Canada

c) Créée par 20 Etats fondateurs, l’OCDE compte aujourd’hui 34 Etats membres dont le Japon, l’Australie  et le Mexique  et a ouvert des négociations d’adhésion en 2007  avec  la Russie 

d) En 2014 l’OCDE a décidé de suspendre ses négociations avec la Russie  et de renforcer sa coopération avec l’Ukraine 

15/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) L’ AELE fondée par la  Convention de Stockholm signée  en 1960, trouve son origine dans la volonté du Royaume Uni de proposer un « contremodèle » au Marché Commun

b) Dans le cadre de l’AELE, les Etats parties ont  transféré leur souveraineté douanière à l’organisation   et ont par voie de conséquence perdu leur capacité autonome pour décider de leurs droits de douanes vis-à-vis des importations des Etats tiers

c) l’AELE ne compte aujourd’hui plus que 4 Etats membres, l’Islande, la Norvège, la Suisse et le Lichtenstein  

d) L’accord  de coopération entre l’UE et l’AELE signé à Porto  pour créer l’espace économique européen (EEE) a dû être renégocié suite à l’avis consultatif de la Cour de Luxembourg constatant l’incompatibilité du statut qu’il prévoyait pour son organe juridictionnel avec le Traité sur la Communauté économique européenne 

16/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a)  La « doctrine Brejnev », dite « de la souveraineté limitée », interdisait aux Etas communistes de remettre en cause les acquis du socialisme à savoir le monopartisme dans l’Etat et le monolithisme du parti sous  peine de subir une intervention des « pays frères »  

b) Une illustration de la doctrine de la souveraineté limitée a été l’invasion de la Hongrie par les troupes soviétiques en 1956 suite à l’annonce faite par le  premier  secrétaire  du parti  communiste Imre Nagy d’ouvrir les élections à venir à d’autres partis

c) La doctrine Truman résulte du discours prononcé en 1948 par le Président de Etats-Unis du même nom recommandant pour la politique étrangère américaine un retour à l’isolationnisme  après la seconde guerre mondiale 

d) C’est  la résolution Vandenberg adoptée en 1948 par le sénat des Etats Unis  qui a rendu possible la participation des Etats Unis  à l’Alliance atlantique 

17/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) La CSCE ou conférence pour la sécurité et la coopération en Europe,  trouve son origine dans une initiative soviétique  pour une négociation ouverte à Helsinki en 1973 et visant  à créer un cadre pan européen de sécurité  rassemblant les deux blocs

b)  l’Acte final d’Helsinki signé en 1975 constitue un traité international  qui met en place une nouvelle organisation internationale

c) Le principe de la transformation de la CSCE en Organisation  pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a été arrêté dans la charte de Paris en 1990  et a été concrétisé lors du sommet de Budapest en 1994

d) Les Etats Unis et le Canada sont membres de l’OSCE

18/ Laquelle de  ces instances n’appartient pas   à l’OSCE ?

a) Le Représentant pour la liberté des médias, établi à Vienne  

b) le  Haut-Commissaire aux minorités, établi à La Haye 

c)  le Commissaire aux droits de l’homme, établi à Strasbourg

d) le Bureau international de la démocratie et des droits de l’homme (BIDDH),  établi à Varsovie 

19/ Laquelle de ces affirmations est inexacte ?
a) Le traité de Dunkerque de 1947 signé entre la France et le Royaume Uni aménage entre les deux Etats une alliance défensive impliquant une obligation d’assistance militaire en cas d’attaque de la part de l’Allemagne

b) Le Traité de Bruxelles  de 1948 crée l’Union de l’Europe occidentale  (UO) composé de 5 États européens liés par une obligation d’assistance militaire obligatoire qui n’est plus seulement limitée à une attaque allemande 

c) Le Traité de Bruxelles  de 1948 a été révisé par les accords de Paris en 1954 pour créer l’Union de l’Europe occidentale (UEO) et accueillir comme nouveau membre l’Allemagne  tout en mettant à sa charge des interdictions  de produire et de détenir certaines armes conventionnelles, chimiques et bactériologiques

d)  ces interdictions mises à la charge de l’Allemagne en matière d’armement ont subsisté jusqu’à la dissolution  de l’UEO entérinée par le Sommet de Marseille de novembre 2000

20 / Laquelle de ces affirmations est inexacte ?
a)  L’introduction dans le traité de Lisbonne d’une clause de défense mutuelle mettant à la charge des États membres de l’ UE une obligation d’assistance  au profit de celui qui est l’objet d’une attaque a joué un grand rôle dans la disparition de l’ UEO

b) La clause de défense mutuelle du traité de Lisbonne implique  comme celle de l’UEO une assistance militaire automatique 

c) La clause de défense mutuelle du traité de Lisbonne contient une réserve dite « irlandaise » pour tenir compte de la situation des États membres ayant un statut de neutralité  

d) Parmi les États membres de l’UE, se réclamant d’un statut de neutralité figurent l’Autriche et la Suède 

21/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) En 1966, à l’initiative du Général DE GAULLE, la France s’est retirée de l’Alliance atlantique 

b) En 1966, à l’initiative du Général DE GAULLE, la France s’est retirée de l’OTAN

c) Du fait de son retrait, la France ne siégeait plus au Comité des plans de défense  ni au groupe des plans nucléaires

d) Le retour de la France dans l’OTAN  est intervenu  le 13 mars 2009  à l’initiative du Président SARKOZY

22/ laquelle de ces affirmations relative à l’OTAN  est inexacte

a) le secrétaire général de l’OTAN préside de droit les réunions des instances politiques  dont le Conseil de l’alliance Atlantique

b) le nouveau secrétaire général de l’OTAN qui a pris ses fonctions en octobre 2014 est monsieur Anders RASMUSSEN 

c) le nouveau secrétaire général de l’OTAN qui a pris ses fonctions en octobre 2014  est M. Jens STOLTENBERG

d) lors du sommet de  Lisbonne en novembre 2010, l’OTAN a adopté son nouveau concept stratégique dénommé « engagement actif, défense moderne » 

23/ Deux de ces instances n’appartiennent  pas  aux structures militaires  de  l’OTAN

a) le Comité militaire

b) le Conseil atlantique 

c) le commandement opérationnel  allié (ACO)

d) le groupe des plans nucléaires

24/ laquelle de ces  affirmations est inexacte

a) Contrairement aux grandes organisations européennes l’OTAN n’a jamais créé d’Assemblée parlementaire 

b) le processus décisionnel applicable à l’OTAN est le consensus 

c) le Comité des plans de défense est un organe politique et non pas militaire de l’OTAN 

d)  l’article 6 du pacte de Washington  qui définit l’application territoriale  de l’alliance est à l’origine du concept dit de la « zone OTAN »

25 / laquelle de ces  affirmations est inexacte
a) C’est en  1992 lors du Conseil atlantique d’Oslo que l’OTAN a décidé d’élargir son champ de compétences à des opérations de paix pour contribuer à la sécurité internationale

b)  l’opération de l’OTAN force alliée  de  mars 1999 constituée de frappes aériennes sur le territoire de la république fédérative de Yougoslavie, suite à la crise du KOSOVO,  a été expressément autorisée par le Conseil de sécurité  de l’ONU

c) la première intervention militaire hors Europe de l’OTAN a été  la FIAS  déployée en 2003 en Afghanistan 

d)  les opérations militaires de l’OTAN  en Bosnie Herzégovine  de 1995 à 2004 avaient notamment pour objet  la surveillance du volet militaire des accords de Dayton 

26/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) Le Partenariat pour la paix (PPP) est un programme de coopération bilatérale pratique entre l'OTAN et des partenaires euro-atlantiques pris individuellement

b) le partenariat pour la paix a été lancé en 1994

c) le  PPP permet aux partenaires de développer une relation individuelle avec l'OTAN, en choisissant leurs propres priorités de coopération.

d) la Russie n’est pas membre du PPP

27 / Laquelle de ces affirmations est inexacte ?
a) le  Partenariat euro-atlantique a développé des instruments comme les plans d’actions du partenariat visant à impliquer davantage les partenaires de l’OTAN  dans la planification, la conduite  et la supervision des activités auxquelles ils participent   

b) Le premier plan d’action du partenariat euro atlantique adopté en 2002  portait sur la lutte contre le terrorisme 

c)  le Partenariat euro-atlantique a permis de développer la  participation des partenaires aux opérations militaires  de l’OTAN

d)  La Russie n’a jamais participé à une opération militaire de l’OTAN
28/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) le Conseil conjoint  permanent  (CCP) entre l’OTAN et la Russie  a été remplacé par le Conseil OTAN Russie (COR) en Mai 2002

b). Au sein du COR, la Russie et les États membres de l’OTAN se réunissent  en configuration bilatérale « OTAN+1 ».

c) la crise ukrainienne et l’annexion de la Crimée par la Russie  a entrainé en Avril 2014 la suspension  de toutes les coopérations civiles et militaires au sein du COR  

d) Les réunions du COR sont présidées par le Secrétaire général de l’OTAN. 

29/ lequel de ces Etats ne figure pas parmi les 10 Etats fondateurs du Conseil de l’Europe  en 1949

a) la Hongrie 

b) la France 

c) la Norvège 

d) le Royaume Uni 

30/ Quel est l’État appartenant à l’Europe occidentale et qui n’a  été admis au Conseil de l’Europe qu’en 1976 au motif qu’il ne remplissait pas les conditions d’Etat démocratique, respectueux de l’Etat de droit et des droits de l’homme ?

a) le Royaume Uni 

b) la Suède 

c) le Portugal

d) l’Italie

31/ laquelle de ces affirmations relative aux conditions  d’adhésion  au Conseil de l’Europe  est inexacte
a) la qualité d’Etat européen  ne  figure pas  dans les conditions d’adhésion précisées à l’article 3 du statut de l’organisation  

b) la qualité  d’Etat respectueux de la démocratie ne  figure pas  dans les conditions d’adhésions précisées à l’article 3 du statut de l’organisation  mais a été déduite du protocole du statut  qui contient une référence expresse à la démocratie 

c) la qualité  d’Etat respectueux de l’Etat de droit et de la primauté du droit figure dans les conditions d’adhésion précisées à l’article 3 du statut de l’organisation  

d) la qualité d’Etat respectueux des droits de l’homme figure dans les conditions d’adhésion précisées à l’article 3 du statut de l’organisation 

32/Lequel de ces Etats n’est pas membre du Conseil de l’Europe au motif qu’il n’est pas, pour le Conseil de l’ Europe, un Etat européen

a) L’Azerbaïdjan

b)  la Turquie

c) le Turkménistan

d) l’Arménie

33/Lequel de ces Etats n’est toujours pas membre du Conseil de l’Europe au motif  qu’il ne remplit pas les conditions  d’adhésion

a) la Turquie

b) le Belarus

c) Monaco

d) la Moldavie  

34/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) L’ouverture rapide du Conseil de l’Europe aux Pays d’Europe centrale et orientale tout juste sortis du Communisme  a fait l’objet vifs débats au sein de l’organisation 

b) L’enjeu de ce débat était de savoir si l’organisation devait admettre la candidature des Etats d’Europe centrale et orientale, tout juste sortis du communisme sans attendre la fin de leur transition politique vers la démocratie libérale

c) la solution retenue par le Conseil de l’Europe a été d’accueillir ces Etats à l’issue  d’une procédure d’examen approfondie de leur transition politique accompagnée d’engagements précis de leurs part  en matière de démocratie et des droits de l’homme 

d) parmi les engagements exigées des Etats candidats figurait celui de signer et de ratifier la convention européenne  des droits de l’homme, sans pour autant exiger d’engagement s’agissant de l’acceptation du droit de requête individuelle    

35/Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) aux fins de contrôler les engagements souscrits par les nouveaux adhérents, le Conseil de l’Europe a développé  des procédures particulières dites de monitoring, qui ont par la suite été élargies au respect par tous les Etats membres  de leurs obligations au regard du respect de la démocratie, de l’état de droit et des droits de l’homme 

b) C’est l’Assemblée parlementaire  qui, la première, a pris l’initiative de créer en son sein  ce type de procédures en l’ assortissant de sanctions particulières comme l’interdiction  du droit de siéger ou encore du droit de voter de la délégation parlementaire de l’ Etat auquel est reproché le non-respect de ses engagements ou obligations 

c) le Comité des ministres a créé ses propres procédures de monitoring  en les assortissant  également de sanctions telles la suspension  de l’Etat auquel est reproché un manquement à ses engagements, conformément à l’article  8 du statut  

d) l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, en avril 2014, a suspendu la délégation russe  de son droit de vote ainsi que de son droit de représentation au sein de ses instances dirigeantes pour condamner et marquer sa désapprobation des agissements de la fédération de Russie en Ukraine et notamment  l’annexion de la Crimée 

36/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) La France  n’a  pas signé la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dès sa conclusion en novembre 1950

b) La France a tardé à ratifier la convention la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment au motif que le régime relatif  à l’organisation et le fonctionnement  de la radiotélévision française  (RTF et ORTF) puisse être  contesté  pour sa non-conformité à La CEDH

c) la France a ratifié la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en 1974 en émettant une réserve visant à protéger la mise en œuvre de l’article 16 de la constitution française (pouvoirs d’exception du Président de la République)

d)  la France  n’a accepté le droit de requête individuelle  qu’en 1981

37/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe élit les juges à la Cour européenne des droits de l’homme sur la base d’une liste de 3 noms proposés et classés par l’Etat membre du Conseil de l’Europe 

b) l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, lors de la première élection du juge russe à la Cour a bien  élu la personnalité classée première par la fédération de Russie 

c) l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe organise aujourd’hui, préalablement à l’élection  en assemblée plénière d’un juge  à la Cour européenne des droits de l’homme, l’audition par une de ses commissions des trois candidats présentés par l’Etat membre

d) lors de  la dernière désignation  du juge français,  son élection a été retardée du fait du refus  de la commission de l’Assemblée parlementaire  d’auditionner les candidats présentés par le gouvernement français, au motif que ce dernier avait modifié la liste proposée par l’instance consultative qu’il avait créée

38/ Laquelle de ces instances n’appartient pas au Conseil de l’Europe 

a) le Commissaire aux droits de l’homme 

b) la Commission de Venise  pour la démocratie par le droit 

c) le Comité de prévention de la torture (CPT)

d) le représentant pour la liberté des médias 

39 / Laquelle de ces affirmations relatives au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux (CPLRE)  est inexacte
a) C’est une instance originelle du Conseil de l’Europe 

b) Lors de sa création cette instance s’est attachée à garantir une représentation des pouvoirs locaux, dont les  communes   

c) la représentation des pouvoirs régionaux a été introduite par une réforme intervenue en 1975

d) la réforme du CPLRE intervenue en 1994 a consisté à  y introduire le bicaméralisme soit une chambre pour les pouvoirs locaux et une chambre pour les pouvoirs régionaux 

40/Laquelle de ces conventions  touchant aux droits de l’homme n’a pas été conclue sous les auspices du Conseil de l’Europe

a) la convention sur la prévention de la torture des traitements inhumains et dégradants de 1987

b) la charte des droits fondamentaux de 2000 

c) la convention sur la lutte contre la traite des êtres humains de 2005 

d)  la convention sur les violences faites aux femmes  de 2011

41/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) les Etats membres ont la faculté  de signer ou non les conventions  conclues sous les auspices du Conseil de l’Europe à l’exception aujourd’hui de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

b) la  signature par un Etat  d’une convention  du Conseil de l’Europe  lie l’Etat signataire 

c) certaines conventions du Conseil de l’Europe sont ouvertes à la participation de l’Union européenne

d) certaines conventions du Conseil de l’Europe sont ouvertes à la participation d’Etats tiers non européens

42/ laquelle de ces affirmations est inexacte

a) l’une des raisons qui a conduit à écarter de la Convention EDH les droits économiques  et sociaux  a trait aux débats récurrents  sur leur justiciabilité

b) c’est à la charte sociale  de 1961 conclue sous les auspices du Conseil de l’Europe que l’on doit la protection des droits économiques et sociaux, qualifiés souvent de droits de l’homme de la deuxième génération  

c) la charte sociale  révisée en 1996 est à l’origine de la création de la procédure de réclamations collectives devant le Comité des droits sociaux  (CDS)

d) depuis la révision  de la charte sociale en 1996, tous les Etats parties au Conseil de l’Europe ont l’obligation  de  la signer et  la ratifier 

43 /Laquelle de ces affirmations relative  au Commissaire aux droits de l’homme  est inexacte 
a) le Commissaire aux droits de l’homme n’est pas une instance originelle du Conseil de l’Europe 

b) Le Commissaire aux droits de l’homme  a le droit d’introduire une requête devant la Cour des droits de l’homme 

c) le Commissaire aux droits de l’homme  a le  droit de présenter des observations  devant la Cour des droits de l’homme dans le cadre d’une affaire pendante (procédure d’amicus curiae)

d) le protocole n°16 à la CEDH  reconnait au Commissaire aux droits de l’homme le droit de présenter des observations  devant la Cour des droits de l’homme saisie par une juridiction suprême d’un Etat membre d’un avis consultatif (procédure d’amicus curiae)

44/ Laquelle de ces affirmations relatives à la Convention européenne de sauvegarde  des droits de l’homme est inexacte

a) la surveillance de l’exécution par les Etats des arrêts de la Cour  est confiée au Comité des ministres 

b) la convention  autorise le retrait des Etats parties

c) jamais aucun Etat n’a usé de son droit de retrait 

d) la convention autorise l’émission de réserves

45/ Deux de ces droits  figurent  parmi les droits expressément mentionnées par l’article 15 comme ne souffrant d’aucune dérogation possible y compris  en cas de circonstances exceptionnelles

a) l’interdiction du travail forcé (article 4, paragraphe 2)

b) le principe nulle peine sans loi (article 7)

c) l’interdiction de l’esclavage (article 4 paragraphe 1)

d) le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8)

46/ Deux  de  ces affirmations relatives à l’article 15 de la CEDH sont  inexactes

a) il autorise l’Etat à prendre des mesures dérogatoires  aux obligations qui sont les siennes au titre de la  convention EDH, mesures fondées sur une situation de guerre ou  de danger public menaçant la vie de la nation

b) l’exercice par l’Etat de son droit de déroger à ses obligations n’est soumis à aucune obligation procédurale

c) l’exercice par l’Etat de son droit de déroger à ses obligations est subordonné à l’obligation procédurale d’informer le secrétaire général du Conseil de l’Europe  de la mise en œuvre  de l’état d’urgence 

d) l’exercice par l’Etat de son droit de déroger à ses obligations n’est soumis à aucun contrôle de la part de Cour EDH

47/laquelle de ces affirmations est inexacte

a) le droit de requête individuelle est  ouvert aux individus  placés sous la juridiction d’un Etat partie à la convention 

b) le droit de requête individuelle est ouvert aux individus  ressortissants d’un Etat partie à la convention 

c) le droit de requête individuelle est subordonné à la règle de l’épuisement des voies de recours internes  qui est une règle essentielle de la recevabilité des requêtes individuelles  devant la Cour

d) le droit de requête individuelle, subordonné dans les premières années à l’acceptation par l’Etat partie, s’impose obligatoirement à tous les Etats partie à la CEDH depuis l’entrée en vigueur du protocole n° 11  

48/ Laquelle de ces affirmations relative à la Commission des droits de l’homme  est inexacte

a) La Commission des droits de l’homme  était un organe spécifique de la Convention européenne des droits de l’homme composée de personnalités indépendantes

b) Les membres de la Commission étaient élus par le Comité des ministres sur proposition du bureau de l’Assemblée parlementaire  

c) Pour pallier l’encombrement de la Commission des droits de l’homme, le protocole n° 8  à la CEDH l’a autorisé à siéger, non plus seulement en formation plénière, mais aussi en chambres restreintes

d) la Commission des droits de l’homme n’était  pas  compétente pour proposer aux parties un règlement à l’amiable 

49/ Lequel de ces  droits est garanti par un protocole additionnel et non pas par la convention elle même

a) le droit  de propriété 

b) la liberté de réunion 

c) le droit au procès équitable 

d) la liberté d’expression 

50/lequel de ces protocole additionnel consacre l’interdiction absolue de la peine  de mort 
a)  le protocole n°1

b) Le protocole n° 6

c) le protocole n°12

d) le protocole n° 13

51/Laquelle de ces affirmations relative au fonctionnement des contrôles instaurés par la convention des droits de l’homme  est inexacte ?

a) c’est au protocole n° 11 que l’on doit la suppression de la compétence du Comité des ministres pour le contrôle politique du respect par les Etats partie de la convention

b) La Convention attribue au Secrétaire général du Conseil de l’Europe un pouvoir d’enquête  sur le respect par les Etats membres  de la Convention 

c) C’est au protocole n°  11 que l’on doit la suppression de la Commission  des droits de l’homme 

d) C’est au protocole n° 11 que l’on doit  l’instauration du juge unique 

52 / Deux de ces protocole ne sont pas des  protocoles d’amendement, lesquels ? 

a) le protocole n°11

b) le protocole n° 13

c) le protocole n° 15

d) le protocole n° 16

53/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) le protocole n° 14 élargit les compétences du Comité des trois juges à l’examen au fond, dans le cadre d’une procédure simplifiée,  des  « affaires répétitives »

b) le protocole n° 14 octroie à un juge unique la compétence  de juger de la recevabilité  des requêtes individuelles 

c) le protocole n° 14  autorise   le Comité des ministres à engager devant la grande chambre une procédure visant à  condamner un Etat partie  à une astreinte  pour manquement à  son obligation d’exécuter un arrêt de la Cour 

d) le protocole n° 14  crée un nouveau critère d’irrecevabilité des requêtes individuelles fondé sur l’absence d’un préjudice important 

54/Laquelle de ces affirmations relative au protocole n° 16  est inexacte

a) c’est un protocole additionnel

b) il offre la possibilité aux plus hautes juridictions des Etats parties à la convention de saisir la Cour d’un avis consultatif 

c) l’avis rendu par la Cour lie la juridiction nationale  qui l’a saisie

d) le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe bénéficie dans le cadre de cette procédure consultative de l’ « Amicus Curiae »

55/Lequel  de ces traités relatifs à la construction communautaire est bien un « traité fondateur » et non pas seulement  un simple traité de révision  des traités fondateurs 

a) Le Traité  de fusion des exécutifs

b) l’Acte unique  

c) le traité de Maastricht sur l’Union européenne

d) le traité de Lisbonne sur l’Union européenne  (TUE)

56/ retrouver l’ordre chronologique de chacun de ces grands traités relatifs à la construction communautaire :cdbae 

a) le traité de Lisbonne sur le fonctionnement de l’UE (TFUE)

b) le traité  de Bruxelles relatif aux pouvoirs budgétaires du Parlement européen

c) le traité relatif à la CECA

d) le traité de Rome sur la Communauté européenne de l’énergie atomique  (CEEA)

e) le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (UEM)  

57/ Laquelle de ces affirmations relative au traité de Lisbonne est inexacte

a) Il constitue le 4ième traité fondateur après ceux instituant les 3 communautés

b) Il a été adopté à la suite de l’échec du traité établissant une Constitution pour l’Europe 

c) On lui doit l’attribution de la personnalité juridique à l’Union européenne 

d) On lui doit la création du Président  du Conseil européen

58/Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) le traité sur la stabilité, la coordination  et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, signé en mars 2012 est un traité de droit international et non pas un traité élaboré selon les procédures habituelles de l’Union européenne

b) le traité sur la stabilité, la coordination  et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire a été signé entre tous les Etats membres de l’UE

c) le traité sur la stabilité, la coordination  et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire n’a pas été signé par le Royaume Uni et la république tchèque 

d) par le traité sur la stabilité, la coordination  et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, les Etats membres  s’engagent à se concerter sur toutes les mesures économiques budgétaires et fiscales susceptibles  d’avoir un impact sur la zone euro et sur les autres partenaires,  et à remettre de l’ordre dans leur finances publiques

59/Laquelle de ces personnalités présidait la Commission  qui a choisi en 1999 de démissionner devant la menace de l’adoption d’une motion de censure par le Parlement européen
a) le français Jacques Delors

b) le luxembourgeois Jacques Santer

c) le portugais Manuel  Barroso

d) l’italien Romano Prodi

60/Laquelle de ces personnalités a été portée à la présidence de la Commission à l’issue des dernières élections européennes de 2014

a) M. Jean Claude Juncker

b) M. Martin Schultz

c) M. Guy Verhofstadt

d) M. Michel Barnier

61/Laquelle de ces personnalités a été portée à la présidence du Conseil européen à l’issue des dernières élections européennes de 2014

a) Mme Féderica Mogherini (Italie)

b) M. Donald Tusk (Pologne)

c) M  Van Rompuy (Belgique)

d) M. Valéry Giscard d’Estaing

62/Laquelle de ces personnalités  est le nouveau Commissaire français entré en fonction dans la nouvelle Commission issue des élections européennes de 2014

a) Mme Elisabeth Guigou

b) M. Jacques Barrot

c) M. Michel Barnier 

d) M. Pierre Moscovici 

63/ replacer dans leur ordre chronologique les adhésions des Etats aux communautés et à l’Union :abdec
a) la France

b) le Danemark

c) la Hongrie 

d) La Grèce 

e) l’Autriche

64/Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) le Royaume Uni, après avoir vu sa candidature refusée à deux reprises en 1963 et 1967 est devenue membre des Communautés en 1973 

b) la Norvège, après  avoir renoncé une première fois à rejoindre les Communautés en 1973  est devenue membre de l’Union en 1995 

c) la Croatie est devenue le 28ème Etat membre de L’UE en 2013

d) La Turquie dont la qualité de candidat officiel a été retenue en 1997 et dont l’ouverture de la négociation  a été entamée en 2005 n’est toujours pas membre de l’UE

65/ Laquelle de ces affirmations est inexacte 

a) l’adhésion d’un nouvel Etat membre  nécessite l’avis conforme du Parlement européen

b) la reconnaissance par le Conseil des ministres de la qualité de candidat officiel vaut ouverture immédiate des négociations

c) l’ouverture des négociations résulte d’une décision du Conseil des ministres distincte  de celle  attribuant la qualité de candidat officiel   

d) le traité d’adhésion d’un nouvel Etat membre nécessite la ratification  de tous les Etats membres 

66/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) un mécanisme d’« opting out »  est une technique de différenciation permettant à un État de bénéficier d’un statut dérogatoire au regard d’une action ou politique de l’UE 

b) la coopération renforcée, mécanisme  d’« opting in » relevant des techniques de différenciation  a permis l’adoption du brevet européen  sans la participation  de l’Italie et de l’Espagne

c) le Royaume Uni  ne bénéficie d’aucun mécanisme d’  « opting out » 

d) le Danemark bénéficie d’un régime d’ « opting out »  dans le domaine de la PESC

67/Dans lesquels de ces deux  domaines l’Union  ne dispose-t-elle pas  d’une compétence exclusive

a) La politique de l’éducation 

b) la politique de la pêche dite « l’Europe bleue » pour la conservation des ressources biologiques de la mer 

c) l’Union douanière

d) la politique de la santé

68/Laquelle de ses affirmations est inexacte

a) la subsidiarité  été introduite  par l’Acte unique au profit de la politique de l’environnement 

b) le principe de subsidiarité introduit par le traité de Maastricht implique  sa généralisation à toutes les politiques  de l’Union et pas seulement à celle de l’environnement

c) le principe de subsidiarité est applicable à toutes les politiques de l’UE quelle que soit la nature des compétences  qui lui est reconnue 

d) le Juge de l’Union est compétent pour contrôler la mise en œuvre du principe de subsidiarité

69/ Auquel de ces traités doit –on l’introduction d’un mécanisme associant les parlements nationaux au  contrôle de la subsidiarité

a) le traité de Maastricht

b) le traité d’Amsterdam

c) le Traité de Nice

d) le traité de Lisbonne

70/Lesquelles de ces deux institutions ont acquis cette qualité particulière » d’institution » grâce au traité de Lisbonne

a) le Parlement

b) le Conseil européen

c) la Cour des comptes

d) la Banque centrale européenne (BCE)

71/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) En droit de l’Union  le principe dit  d’applicabilité immédiate  implique que la norme de l’Union  est immédiatement applicable dans les ordres juridiques nationaux des Etats membres et ne nécessite pas de mesures de réception 

b) les directives ne bénéficient pas de l’applicabilité immédiate car elles nécessitent  des mesures de transposition dans les ordres juridiques nationaux  

c) Selon la jurisprudence bien établie du juge communautaire les mesures de transpositions des directives ne constituent pas des procédures de réception et les directives sont bien d’application immédiate

d) selon la jurisprudence de la Cour  de Luxembourg une directive  peut, si elle répond à certaines conditions, bénéficier de l’effet direct et comme telle être directement invoquée par un simple particulier 

72/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) La désignation des Commissaires  par les Etats membres nécessite, depuis  le traité d’Amsterdam, l’accord express du Président de la Commission

b) Depuis le traité de Nice, le Haut représentant pour l’Union est également membre et Vice- Président  de la Commission 

c) le Traité de Lisbonne attribue au Président de la Commission le pouvoir de demander la démission d’un commissaire sans avoir besoin de l’approbation  du collège des commissaires 

d)  La démission le 16 octobre 2012  du  Commissaire maltais  John Dalli, suite à sa mise en cause par l’office de lutte antifraude (OLAF), constitue le premier exemple de démission d’un Commissaire européen à la demande du Président 
73/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a) la Commission détient le monopole de l’initiative législative  pour l’action normative  déployée dans les politiques du TFUE

b) la Commission détient le monopole de l’initiative législative  pour l’action normative  déployée dans le cadre de la  PESC

c) la « nouvelle Commission » composée, conformément au Traité de Lisbonne, non plus d’un Commissaire par Etat membre, mais d’un nombre de commissaires correspondant  à seulement au 2/3 des Etats membres  devait, être mise en place au 1er novembre 2014 à moins que le Conseil européen en décide autrement à l’unanimité

d) Le Conseil européen de mai 2013 a décidé  de maintenir le système « un Etat un Commissaire »

74/ Laquelle de ces affirmations est inexacte

a)  dans le cadre des Communautés le processus décisionnel de droit commun  applicable au Conseil était celui de la majorité qualifiée à moins que le traité n’en dispose autrement ce qui était très fréquent 

b)  dans le cadre de l’Union  et de la PESC le processus décisionnel applicable au Conseil  est strictement identique 

c) depuis la création des Communautés, le processus décisionnel applicable  au Conseil  pour le calcul de la majorité  reposait sur un système de pondération des voix attribuées aux  Etats membres en fonction notamment de leur importance démographique

d) Le nouveau système de calcul de la majorité des voix au Conseil instauré par le  traité de Lisbonne est  fondé sur la double majorité  des Etats et des peuples (55% des Etats membres représentant 65% de la population de l’UE) 

75/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a) Le Parlement européen, composé de députés désignés par leurs parlements nationaux,  a son siège à Bruxelles

b) C’est au traité de Maastricht  que l’on doit la  procédure dite  de codécision , renforçant de manière importante par rapport à la procédure de coopération introduite par l’Acte unique, les pouvoirs du  Parlement européen  relatifs à l’adoption  des actes juridiques  en lui conférant les mêmes droits que le Conseil

c) l’une des  innovations du Traité de Lisbonne est d’avoir fait de la procédure de codécision, rebaptisée procédure législative ordinaire,  et qui met le Parlement sur un pied d’égalité avec le Conseil, la procédure de droit commun pour l’adoption des actes juridiques 

d) L’une des innovations du traité de Lisbonne est d’avoir supprimé dans le droit budgétaire de l’Union la distinction entre les dépenses obligatoires (DO) et les dépenses non obligatoires  (DNO) limitant le droit du parlement de proposer des amendements au projet de budget.

76/ Laquelle de ces affirmations est inexacte
a)  Parmi les compétences consultative de la Cour figure le contrôle de la compatibilité d’un accord envisagé par l’Union avec les traités constitutifs

b) parmi les compétences de la Cour figure le recours en annulation dont l’objet est d’annuler l’acte d’un Etat membre pris en violation des traités

c)  le mécanisme de la question préjudicielle permet à une juridiction nationale de saisir la Cour de justice   de l’Union    d’une question relative soit  à l’interprétation soit  à la validité d’un acte de l’Union

d) Dans le cadre du recours en carence, le juge de l’Union contrôle la violation par les institutions  de l’Union de leurs obligations due à une inaction de leur part

77/ quelle est la compétence de la  Cour qui n’est pas due au traité de Lisbonne

a) le contrôle de légalité, dans le cadre du recours en annulation, des décisions  du Conseil

b) le contrôle de légalité, dans le cadre du recours en annulation, des décisions  du Conseil européen 

c) le contrôle du respect du principe de subsidiarité  à la demande du Comité des régions 

d)  le contrôle  des mesures restrictives prises par l’union européennes à l’encontre des personnes ou entités, dites « sanctions intelligentes » dans le cadre de la PESC 

78/Laquelle de ces politiques externes est une politique originelle inscrite dans le traité de Rome dès 1957

a) la politique de la coopération au développement 

b) la politique de l’aide humanitaire

c) la politique commerciale 

d) la politique étrangère et de sécurité commune 

79/Laquelle de ces politique internes est une politique originelle inscrite dans le traité de Rome dès 1957

a) la politique agricole commune

b) la politique de l’immigration

c)la politique  de la culture

d) la politique régionale 

80/ Laquelle de ces politiques a été introduite par le traité de Lisbonne  dans le traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE)

a) la politique des transports 

b) la politique du tourisme 

c) la politique sociale

d) la politique  de l’environnement

